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Conservation de la faune et de la flore de l’Antarctique

L’adoption à Madrid en 1991 du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement (appelé ‘Protocole de Madrid’) et son entrée en vigueur en 1998 à la XXIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique tenue à Tromsø en Norvège ont été deux événements à la fois remarquables et importants du système du Traité sur l’Antarctique. 

Avec la Convention adoptée antérieurement pour la protection des phoques de l’Antarctique (1972) et la Convention sur la conservation de faune et de la flore marines de l’Antarctique (1980), le Protocole de Madrid est devenu un outil qui permet à la communauté antarctique internationale de coordonner les mesures propres à mettre en œuvre les dispositions relatives à la protection et à la conservation de la faune et de la flore dans l’Antarctique (paragraphe 1 f) de l’article IX du Traité sur l’Antarctique).

Le texte du Protocole de Madrid tel qu’il a été adopté et ses annexes I à V ont manifestement été le résultat d’un compromis auquel ont abouti les Parties consultatives lorsque les auteurs de ces documents ont dû accepter que soient apportés des changements significatifs aux textes originaux afin de prendre une décision concertée.

Il est normal que l’état de la protection de la nature dans la zone du Traité sur l’Antarctique ait acquis aujourd’hui de nouvelles qualités positives par rapport à la fin des années 80 et au début des années 90.  Et c’est vraisemblablement la raison pour laquelle quelques Parties consultatives ont commencé à parler en 2001 à la XXIVe RCTA (St. Pétersbourg) d’une révision de l’annexe II du Protocole de Madrid. 

La Fédération de Russie est d’avis que des progrès considérables ont été accomplis ces six dernières années dans la préparation des amendements à l’annexe susmentionnée, qui ont été présentés à Edimbourg par la Grande-Bretagne dans son document XXIX ATCM/WP 44.  L’analyse des propositions britanniques faites durant la période intersessions par des biologistes et écologiste russes a cependant révélé des objections qui ne nous permettent pas d’accepter sans réserve les amendements suggérés à l’annexe II du Protocole intitulée "Conservation de la faune et de la flore de l’Antarctique".

Une des principales raisons d’être de nos objections est la définition d’ “espèce marine” qu’ont proposée les auteurs,  à savoir "tout invertébré, toute plante ou toute espèce de vertébré autre que des mammifères ou des oiseaux indigènes à tout moment de son cycle de vie, se trouvant naturellement dans les eaux marines de la zone du Traité sur l’Antarctique". 

Dans le texte actuel de l’annexe II, il n’y a aucune définition d’ “espèce marine” et ses dispositions visent à réglementer les mécanismes et procédures de protection des écosystèmes terrestres et d’eau douce de l’Antarctique, y compris les oiseaux et les mammifères marins.  L’introduction dans l’article I de l’annexe II d’une nouvelle définition additionnelle change le concept lui-même non seulement de cette annexe mais encore du Protocole tout entier.  En effet, le paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole de Madrid stipule qu’ "aucune des dispositions du présent Protocole ne porte atteinte aux droits et obligations qui résultent pour les Parties audit Protocole d'autres instruments internationaux en vigueur dans le cadre du système du Traité sur l'Antarctique".  Un de ces instruments est la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique qui, dans le paragraphe 2 de son article I, stipule que "l’expression ressources marines vivantes de l’Antarctique désigne les populations de poisons à nageoires, de mollusques, de crustacés et de toutes les autres espèces d’organismes vivants, y compris les oiseaux, qui se trouvent au sud de la convergence antarctique". 

En outre, l’alinéa d) du paragraphe 2 de l’article IX qui décrit les mesures de conservation de la faune et de la flore marines envisage “la désignation d’espèces protégées”. Les différences dans les définitions peuvent créer non seulement des problèmes de terminologie mais encore des problèmes juridiques lorsque des questions similaires sont examinées dans le cadre du CPE et de la CCAMLR. A l’heure actuelle, la désignation des “espèces marines protégées” relève de la Commission sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR).  Dans le paragraphe 2 de l’article II de la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique, le terme "conservation" comprend la notion d’utilisation rationnelle des ressources marines vivantes de l’Antarctique, ses principes étant définis dans le paragraphe de cet article de ladite convention. L’inclusion dans l’annexe II du Traité d’espèces marines et, notamment, de tous les poissons de mer et invertébrés marins créera une base juridique pour une interdiction possible de toutes les opérations de pêche et de chasse dans les eaux antarctiques. 

A notre avis, les objectifs du Protocole de Madrid et de la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique ainsi que des organes de gestion du système du Traité sur l’Antarctique (Comité pour la protection de l’environnement et CCAMLR) devraient demeurer en leur état.

Les observations ci-dessous sont de nature éditoriale mais elles ont pour but d’améliorer l’aspect juridique du nouveau libellé de l’annexe II. 

Au paragraphe “c” de l’article I, au lieu de “végétation d’eau douce”, il faudrait dire “végétation terrestre de plan d’eau “ et, au paragraphe “d”, au lieu d’ “invertébré d’eau douce”, il faudrait lire “invertébré terrestre de plan d’eau” puisqu’il y a dans l’Antarctique non seulement des plans d’eau douce mais également des lacs salés et d’eau saumâtre.  

Il est proposé de compléter le paragraphe "g" de l’article 1 avec des dérivés de la notion de "prendre" comme "prise irrécupérable" et "prise avec retour à la nature".  

Au paragraphe "h" de l’article 1, après le mot "vols", écrire les mots "en deça d’une altitude spécifique” et laisser le reste du paragraphe en son état. 

Au paragraphe 2 de l’article 2, il est nécessaire de donner une définition de la notion des "cas d’urgence". 

Aux paragraphes 1 et 2 de l’article 3, après le mot "prise", écrire les mots "membres de la flore et de la faune" et, après les mots "interférence nuisible", écrire "à l’égard de ces membres" (puis le texte continue). 

Au paragraphe 3 b) de l’article 3, il faut compléter par les mots suivants : "la prise de la faune et de la flore indigènes peut être effectuée uniquement à l’aide de méthodes humaines et sur la base de permis appropriés dans lesquels doivent être décrites les méthodes de prises autorisées pour chacune des espèces". 

Ajouter au paragraphe 5 a) de l’article 3, "et aussi dans le cas d’une menace directe pour la vie humaine".  

Au paragraphe 3 de l’article 4, le texte relatif aux permis d’importation dans l’Antarctique uniquement des animaux et des plantes pour des essais en laboratoire et des organismes génétiquement modifiés délivrés par les autorités compétentes devrait spécifiquement décrire les précautions à prendre pour ce qui est de ces espèces.
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